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L’ONU et l’ordre naturel du monde

Rome (Agence Fides) – « La question du « genre » est la clef au tour de laquelle, depuis 20 ans tourne toute la tentative de jeter en l’air l’ordre naturel du monde, sans le faire voir. Adopter une perspective du genre, explique un document de l’Instraw, un Institut qui fait partie de l’ONU, veut dire «  distinguer entre ce qui est naturel et biologique, et ce qui est construit socialement et culturellement, et renégocier les limites entre le naturel et son inflexibilité, et les social ». Ce la veut dire refuser  que l’identité sexuelle soit inscrite dans la nature, dans les chromosomes, et affirmer que chacun se construit son propre « genre » en naviguant librement entre le masculin et le féminin, et passant par toutes les possibilités intermédiaires ».  C’est ce qu’a déclaré Dale O’Leary, médecin, membre de la “Catholic Medical Association”, sur la revue « Tempi » du 8 février 2007.

La vraie raison d’être de la théorie du « genre », explique le médecin O’Leary, est essentiellement sur le plan politique, en raison de la possibilité de l’utiliser dans le but dune normalisation totale de la sexualité homosexuelle. Le concept du « genre » représente en effet le premier pas pour développer de manière plus ample, le détachement de l’identité sexuelle de la réalité biologique, au point que le « genre » rencontre son développement logique dans l’approche « queer », c’est-à-dire dans la perspective de l’identité sexuelle comme choix mobile et révocable, même plusieurs fois dans la vie de la même personne. Cette méthodologie ne revendique pas une identité particulière, mais se propose comme étant un mouvement qui remet en discussion les identités considérées comme normales. « Le travesti, écrit Judith Butler dans ‘Gender trouble’ est notre vérité pour tous. Il relève la structure imitative du genre lui-même. Tous, nous ne faisons que nous travestir  et c’est le jeu du travestissement qui nous le fait comprendre ». Judith Butler, philosophe, professeur à Berkeley, soutient dans ses études que l’identité sexuelle est toujours une invention, que toute forme de rappel à la nature est malhonnête, désuète, construire socialement et culturellement : en un mot, oppressive et discriminatoire par définition. Dans cette perspective, les termes « mère » et « père » sont presque des insultes, des oripeaux  à détruire avec des définitions qui soient moins déterministes biologiquement, alors que la voie de la libération passe par la possibilité de construire chacun son propre « genre ».

La théorie du « genre » est ainsi utilisée pour nier la différence  biologique entre les sexes, en espérant ainsi « les rendre égaux » : i s’agit donc d’une nouvelle version des utopies égalitaires qui, depuis plus de deux siècles, se retrouvent dans le panorama idéologique de l’Occident. En oubliant que l’on peut être différents sans être pour autant inégaux, parce que la différence n’est pas synonyme de discrimination. La différence, en effet, ne s’oppose pas à l’égalité, mais à la similitude et à l’identité.
La théorie du “genre”, transforme de manière définitive la culture occidentale 

Même si elle se présente seulement comme un élargissement des identités sexuelles dans le but d’augmenter les possibilités de choix individuel, la théorie du « genre » (« gender »), en niant la différence sexuelle, transforme de manière définitive la culture occidentale, en changeant complètement l’idée de nature et d’identité naturelle, le concept de famille et de procréation, qui sont tous des nœuds fondamentaux de tout système anthropologique.


Ce n’est pas seulement une question d’exaucer les désirs des individus, et de gérer les affections, mais de reconnaître et d’instituer les structures de base de l’être humain ; dans ce but, l’ancrage physique de la paternité dans un corps masculin, et de la maternité dans un corps féminin, est une donnée de fait qu’on ne peut laisser réduire, une donnée de fait qui donne une structure dont one peut faire abstraction


Ce que l’on risque de détruire, en introduisant la neutralité du « genre », c’est un système complexe symbolique et culturel : « Un système de parenté, écrit Lacroix dans “In principio la differenza. Omosessualità, matrimonio, adozione” (Milano, Vita e Pensiero, 2006, p.102), est une institution qui attribue à chacun son espace propre, en définissant ce qu’est quelqu’un par rapport à un autre. La confusion des domaines comporte une confusion de l’identité ».

Il est important de se rendre compte de portée véritable de ce changement avant de prendre des décisions législatives sur ces problèmes, et continue ainsi, même si c’est seulement de manière passive, à la diffusion de la culture du « genre », a écrit Lucette Scaraffia, Professeur Associé d’Histoire Contemporaine à l’Université La Sapienza de Rome, dans l’introduction d’un cahier que l’Association Science et Vie (Scienza e Vita) a consacré au thème suivant : « Identité et genre ».

De plus, il n’est pas d’importance secondaire le fait que cette culture – qui, en refusant l’identité sexuelle soit inscrite dans la nature, dans les chromosomes, affirme que chacun se construit son propre ‘genre’ en passant librement du masculin au féminin, et en transitant  aussi dans toutes les possibilités intermédiaires – ait influencé de manière subtile et profonde les documents mêmes des organisations internationales.
La pensée “genre”: comment elle se développe


D’après Eugenia roccella – écrivain, chercheur universitaire, éditorialiste du quotidien italien « Avvenire », co-porte-parole du « Family Day » - pour comprendre comment il se fait que soir appru dans les documents des organismes internationaux, la parole « genre », il est nécessaire de se référer au féminisme, en particulier au féminisme qui s’est développé aux Etats-Unis dans les années 1970.


Dans une première phase – avec l’apport de Betty Friedman, Simone de Beauvoir, Shulamith Firestone, théoriciennes du féminisme et de l’émancipation de la femme – naît l’idée d’une égalité et d’une liberté modelées sur le corps masculin, c’est-à-dire sur un corps qui n’engendre pas ; il s’agit d’une dévalorisation voir mêle d’une négation de la différence sexuelle, pour assumer comme objet du désir le rôle public de l’homme, et comme but politique, la parité sexuelle absolue et l’émancipation.

La pensée « genre » se développe sur ses bases, sur ces suppositions : il n’existe pas une unique différence sexuelle (la différence masculin/féminin), mais de nombreuses différences, liées à l’orientation sexuelle, à la race, à la culture, à la condition sociale ; la pensée « genre » s’étend au point de destituer totalement de sa signification, la dualité masculin/féminin, en opérant une séparation toujours plus nette entre la différence sexuelle biologique et la construction de l’identité, sociale et psychologique.


Le fait que l’on attribue aux hommes et aux femmes une identité sexuelle définie sur la base de caractères anatomiques est seulement, pour les partisans du « genre », une convention, une construction culturelle, à laquelle contribuent grandement les conditionnements réalisés par la société et par la famille. Les nuances possibles entre masculin et féminin sont nombreuses, et la dualité des sexes est le fruit de l’imposition de rôles et de hiérarchies fixées d’avance. La différence masculin/féminin n’a aucun fondement dans la réalité : il s’agit seulement d’un « discours » lié aux pratiques du pouvoir, et qui se fonde sur l’exclusion de celui qui est différent. L’identité du genre ne peut être stable, étant donné qu’elle ne dépend pas de faits biologiques, mais est fluide, relationnelles, liée à des changements historiques, géographiques, culturels, liés au milieu, personnels e collectifs. 

Cette ligne de pensée conduit inexorablement à la déconstruction de toute identité féminine possible, réduite, comme rubrique à être classée dans une des mille variantes des différences d’identité

Le cas le plus provoquant de radicalisme « tecno libertaire », d’après Eugenia Roccella, est celui de Donna Harawayet de son « Manifeste cyborg », paru aux Etats-Unis en 1991. Le « cyborg », d’après la définition de son auteur, est un « organisme cybernétique, un hybride de machine et d’organisme (…) une créature d’un monte « post-genre » ». Le corps mutant du cyborg, obtenu grâce à des greffes de toutes sortes, é le levier qui fait sortir de ses gonds l’identité sexuelle définie, en la libérant pour toujours du conditionnement biologique et culturel : il n’y aura plus l’oppression d’un sexe sur un autre, parce qu’il n’y au ra plus ni femmes ni hommes.

En conclusion, le terme « genre » se prête au moins à des interprétations ambigües, et son adoption sans discrimination par les Nations-Unies et par l’Europe contribue à la confusion générale. L’impression c’est que, le terme a été employé par certains, dans le domaine international, pour faire déstabiliser l’idée traditionnelle de famille et l’identité sexuelle définie (ce qu’on appelle le « paradigme hétérosexuel »). Le concept de « genre apparaît comme une arme abusive que les organismes internationaux pensent de manière illusoire, qu’ils pourront manipuler, alors qu’elle tend spontanément à leur échapper. Une fois détruite la barrière de la différence biologique, le corps devient une abstraction, quelque chose d’artificiel que l’on peut manipuler.
La position de l’Eglise Catholique


L’Eglise Catholique est entrée directement dans ce débat, en particulier à l’occasion de la Conférence Mondiale de Pékin sur la condition de la femme (4-15 septembre 1995) ; elle est très bien au courant de la diversité de positions que l’on rencontre dans le domaine de la pensée des femmes. A l’occasion de cette Conférence, Jean Paul II écrivit «une « Lettre aux femmes ». Dans ce texte bien connu en raison du rappel que le Pape fit au « génie de la femme », il déclarait notamment : « Le caractère féminin et le caractère masculin sont complémentaires entre eux, non seulement du point de vue physique et psychique, mais du point de vue ontologique. C »’est seulement grâce à la dualité du ‘masculin’ et du ‘féminin’ que ‘l’humain’ se réalise en plénitude »

Ce texte, uni à celui adressé en 2004 aux Evêques sur la collaboration de l’homme et de la femme dans l’Eglise et dans le monde, écrit par le Cardinal Ratzinger qui était alors Préfet de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi, trace une position qui dialogue avec le féminisme de la différence, et prend ses distances avec le discours de la théorie de l’émancipation et des théories du « genre ».

Dans le texte signé par le Cardinal Ratzinger, on lit notamment : « Pour éviter toute suprématie de l’un ou l’autre sexe, on tend à effacer leurs différences, considérées comme de simples effets d’un conditionnement historico-culturel. Dans nivellement, la différence corporelle, appelée sexe, est minimisée, alors que la dimension strictement culturelle, appelée genre, est soulignée au maximum et retenue comme étant première. Eclipser la différence ou dualité des sexes entraîne des conséquences énormes à différents niveaux. Cette anthropologie, qui voulait favoriser des perspectives d’égalité pour la femme, en la libérant de tout déterminisme biologique, a inspiré de fait des idéologies qui amènent et favorisent par exemple, la mise en question de la famille, en raison de son caractère naturel biparental, c’est-à-dire composée d’un père et d’une mère, mettre sur un même pied l’homosexualité et l’hétérosexualité, un modèle nouveau de sexualité polymorphe ».

Dans le document, la différence sexuelle est interprétée comme »comme une réalité inscrite profondément dans l’homme et dans la femme : la sexualité caractérise l’homme et la femme non seulement au plan physique, mais aussi au plan psychologique et spirituel, en marquant chacune de leur expression. Elle ne peut être réduite à un pur donné biologique insignifiant, mais elle est  une composante fondamentale de la personnalité, de sa manière propre de vivre, de se manifester, de communiquer avec les autres, de sentir, d’exprimer et de vivre l’amour humain ».

L’Eglise reconnaît comment, à la base de toute expérience humaine, il a l’expérience de naître sexués : question qui, dans la pensée de la différence, a un poids fondamental.
L’effort des Nations-Unies: enlever des documents toute parole concernant le sexe, se référant à la distinction entre masculin et féminin 


A chaque réunion des Etats-Unis sur les questions de la femme, de la procréation et de la sexualité, on discute férocement des questions qui, pour les profanes, peuvent apparaître comme des modifications terminologiques qui ne sont pas essentielles, et qui, en revanche, si elles sont acceptées, ouvriraient des déchirures profondes dans la construction difficile d’un cadre éthique commun.

La bataille des paroles se présente dans certaines modalités reconnaissables d’intervention. Il suffit d’aborder le fait que la transformation agit en plusieurs directions, dont la plus retentissante et la plus significative est celle qui tend à effacer toute parole sexuées, c’es-à-dire qui se réfère à la distinction entre masculin et féminin. Le vocabulaire adopté doit être « genre neutre » (« gender neutral ») et ne doit donc pas contenir, pas même implicitement, la différence sexuelle redoutée. Les termes « mère » et « père » ont été abandonnés en faveur de « projet parental », ou « caractère parental ». Même le terme « maternité » est banni du langage nouveau des bureaucraties internationales, à l’ONU ET DANS L4Union européenne, ainsi que la parole « procréation ». C’est beaucoup mieux de dire « droits reproductifs », où – comme le présente Eugenia Roccella -, sur le biologisme, adjectif qui rappelle la reproduction de l’identique, et donc de l’espèce, et non de l’individu qui, heureusement, reste (encore) doté de son caractère fragile de ce qui est unique.

“Révolution de la filiation”

Pour ce qu’on appelle  “Agenda d genre”, pour la “théorie du genre”, qui considère comme vielles et discriminatoires les définitions « sexe masculin » et « sexe féminin », les mères sont, d’une certaine manière, embarrassantes. D’ailleurs, ce n’est peut-être pas un hasard si le document préparatoire de la Conférence de l’ONU à Pékin « ne contenait pas, comme l’a écrit O’Leary, un seul programme pour les femmes qui sont mères ou ménagères à temps plein ». « La seule manière pour sauver le monde, est l’élimination de la maternité » a écrit Jane Flax, une autre femme partisane du « genre ». Ou encore, et c’est ce qui est en train de se produire, noyer la maternité dans une myriade de formes nouvelles reconnues légalement, qui mettent en pièces  la filiation, et qui l’attribuent, par des expédients juridiques, aux sujets les plus différents qui la désirent.

Ce qui se passe dans le monde, est appelé, dans un rapport publié l’année dernière par une organisation indépendant américaine, la “Commission on Parenthood’s Future”, « révolution de la filiation » (le titre original du Rapport est « Revolution in parenthood, La rupture globale nécessaire, entre les droits des adultes et les besoins des enfants », par Elizabeth Marquardt. L’étude prend en examen les législations de la famille dans le monde, les manières où, ces dernières années, on a redessiné les rôles des parents, et signale « le conflit mondial naissant entre les droits des adultes et les besoins des enfants dans les nouvelles définitions du statut parental.

Le rapport souligne an particulier comment « le modèle qui prévoit deux personnes, une mère et un père, est objet de changements qui ont pout finalité d’assurer le droit des adultes à la procréation, au lieu de protéger le droit des enfants de connaître leur propre mère et leur propre père ; et d’être élevés par eux ».

Un juge espagnol d’Algeciras, a établi que dans un couple de lesbiennes uni en mariage, a droit à être reconnu automatiquement comme mère non seulement la femme qui a accouché un enfant par fécondation artificielle, mais aussi l’autre, qui, jusqu’à ce jour, devait recourir à l’adoption.

Au Canada, on prévoit la substitution, dans la législation fédéral, de la parole « parent naturel », avec la nouvelle formule ‘parent légal ».

En Espagne, dans les bulletins de naissance on lit « Parent A », et « Parent B » et non plus père et mère.

Au Massachusetts, dans les actes de mariage, on n’écrit plus « « épouse » ou « mari », mais « Partie A » et « Partie B »


En Nouvelle-Zélande, on envisage la possibilité, pour ceux qui sont nés suite à un don de gamètes, d’une tri-parenté légale pour le père et la mère commettants et pour le donateur

Une idée semblable est à l’étude en Irlande, dans le but de garantir à la femme qui loue son utérus, un rôle maternel reconnu légalement, ajoutée toujours à la mère commettante et au père.
La situation européenne à l’égard du mariage et au caractère parental  

Dans trois Pays européens, il est possible de célébrer des indifféremment du sexe des personnes qui veulent se marier. La Hollande, qui permet cette possibilité depuis 2001. Dans cette ligne hollandaise, le Belgique en 2003, et l’Espagne en 2005. Les noces civiles entre deux personnes, indépendamment de leur sexe, sont donc une possibilité très rare en Europe (quant au mariage religieux, depuis 1997, les Evêques de l’Eglise luthérienne danoise, Eglise d’Etat, célèbrent les noces entre personnes du même sexe)


Le cas est différent pour l’enregistrement de couples qui se sont formés de fait – autrement que d’hommes et de femmes – de femmes et de femmes, ou d’hommes et d’hommes. Le premier pays européen qui a prévu un « enregistrement de partenariat » avec valeur légale pour les couples gay a été le Danemark en 1989. Depuis cette date, en effet, on leur reconnaît les mêmes droits qu’aux couples hétérosexuels en matière de logements, de retraites, d’immigration, d’héritage, d’assurances, de prestations sociales, de réductions des impôts, des primes de chômage etc., en prévoyant aussi le paiement d’une pension alimentaire en cas de séparation.

En 1993 et 1994, la Norvège puis la Suède ont reconnu à leur tour aux couples homosexuels la possibilité d’enregistrer leur relation, en y introduisant également une parité de droits et de devoirs avec les couples hétérosexuels. En 1996, ce fut le tour de la Hongrie et de l’Islande. En même temps, ce pays nordique, et ce fut le premier cas dans le monde, a garanti aux couples du même sexe le droit de protection commune pour les enfants  nés d’unions précédentes de l’un des partenaires (la Hongrie avait exclu de manière expresse, en revanche, l’adoption). La loi du 13 octobre 1999 a introduit en France le PACS (pacte civil de solidarité), une mesure qui règlemente les couples de fait, homosexuels ou hétérosexuels. Les enregistrements sont de même en vigueur en Finlande, en Allemagne, en Croatie, au Luxembourg, en République Thèque, en Slovénie et au Royaume Uni

Des limites temporelles se trouvent insérées dans plusieurs réglementations : la loi croate demande que le couple homosexuel cohabite depuis au moins 3 ans avant de lui reconnaître les mêmes droits que ceux qui sont prévus pour les coupes hétérosexuels (y compris le droit d’héritage, et l’obligation de l’aide économique) ; au Portugal, les droits légaux et la réduction des impôts sont reconnus seulement au x homosexuels qui vivent ensemble depuis 2 ans.

La Norvège a été le premier Pays européen à avoir prévu en 1993 l’adoption pour les homosexuels : dès que l’on a accordé aux couples homosexuels la possibilité de faire enregistrer leur relation, on a prévu aussi l’adoption. Le modèle a été rapidement exporté, et, aujourd’hui, les couples homosexuels peuvent adopter en Hollande, en Angleterre, au Pays de Galles, en Espagne, en Belgique, en Ecosse, en suède et en Finlande. Il y a toutefois une différence très importante parmi ces lois. Alors que celles qui ont été promulguées en premier prévoient l’adoption seulement à l’intérieur des limites territoriales, ce qui signifie seulement d’enfants « autochtones », afin d’éviter des conflits avec les pays des adoptants (comme l’explique la loi hollandaise), a publié récemment de nouvelles dispositions qui éliminent les obstacles géographiques. La Suède a été le premier pays à permettre aux couples du même sexe d’adopter des enfants provenant du monde entier, possibilité introduite en 2005, avec une modification de la loi qui, depuis 2003, ne prévoyait que la seule adoption d’enfants suédois.

D’autres pays, en revanche, ont introduit ce qu’ils appellent « l’adoption du beau-fils » : les homosexuels peuvent donc devenir parents seulement en adoptant les enfants de leur propre partenaire. Il en est ainsi, en Islande, en Allemagne et au Danemark. Mais là aussi, il y a des différences : si, en Allemagne les enfants nés d’une première union peuvent être adoptés, les enfants naturels et ceux qui sont nés par insémination artificielle, en Allemagne, cela ne concerne seulement que les enfants nés d’unions précédentes.

« Depuis longtemps, souligne Giulio Galeotti historienne et écrivain, dans le cahier de « Science et Vie (« Scienza e Vita », appelé « Identité et genre », les organismes européens ont une sérieuse préoccupation : l’exclusion de mariage et de la faculté parentale pour les coupes du même sexe ». Les progrès qui sont souhaités dans les législations nationales, par l’introduction de résolutions, de recommandations, de déclarations, de directives etc., sont tels qu’ils puissent permettre aux homosexuels de se marier et d’avoir des enfants, ou bien en les adoptant, ou bien en recourant aux techniques de la fécondation assistée.

Le type de réforme législative souhaitée est bien représenté par les modifications introduites récemment dans trois normes du code civil espagnol. L’ancienne formulation de l’article 44, en effet, selon laquelle « l’homme et la femme nt le droit à contracter mariage », est devenue « toute personne, quelle qu’elle soit, a le droit de contracter mariage

« ; L’article 66, en revanche est passé de la formule « le mari et l’épouse sont égaux en droits et en devoirs » à la formule suivante : « les époux sont égaux en doits en devoirs » ; l’article 67 enfin, a substitué ces termes : « le marie et l’épouse doivent se respecter et s’aider réciproquement » par les termes suivants : « les époux », auxquels à présent sont imposés ces mêmes devoirs. C’est clair, le passage est le passage d’un couple formé d’un homme et d’une femme, à un couple de personnes tout court, homme et femme, homme et homme, femme et femme ; sans différence, les mêmes droits, devoirs, pouvoirs, capacités et attentes.
La “pression” exercée par l’Union Européenne tend à modifier la conception de la famille, comme elle est comprise traditionnellement

Un exemple concret peut aider à comprendre le type de pression qu’ l’Union Européenne (UE) exerce, une pression qui vise à modifier – en recourant aux instruments juridiques dont dispose l’Union – la conception  de famille, comme est elle traditionnellement comprise.


Dans le passé, la Cour de Justice a souvent rappelé que le droit de mouvement est un droit fondamental des citoyens européens, sans tenir compte des raisons pour lesquelles l’individu décide ou choisit de vivre dans un autre Etat que le sien. En conséquence, en 2001, la Commission a voulu substituer la variété des normes sectorielles existant sur cette question (relatives aux travailleurs, étudiants etc.) par une seule directive qui puisse indiquer les conditions requises pour que le citoyen de l’UE puisse se déplacer dans un autre Etat membre, et y prendre la résidence. Les négociations ont pris plus de deux ans, en raison d’un retard dû aussi à l’apparition du problème consistant à définir ce qu’il fallait comprendre par famille d’un citoyen européen. Jusqu’alors, en effet, les normes sur la liberté de mouvement des travailleurs (pour donner un exemple), concernaient l’époux ou l’épouse du sujet intéressé et leurs enfants. Dans le cas Reed v.Netherlands (59/85) la partenaire non mariée d’un Anglais qui travaillait en Hollande, avait revendiqué son titre de résidence dans le pays nordique, en fondant sa requête sur son droit d’être légalement traitée comme l’épouse légitime du travailleur. Mais la Cour avait refusé cette interprétation en donnant comme raison que la définition d’épouse s’appliquait seulement à celle qui était liée en légitime mariage. Sur la base de ces indications, de nombreuses associations nationales et internationales de gays, de lesbiennes, et de transsexuels (parmi lesquelles la puissante “ILGA-Europe, International Lesbian and Gay Association”) ont exercé de fortes pressions auprès de l’UE pour que la définition de famille dans la directive en question, soit ouverte à ce cas, « inclusive », pression qui toutefois – à leur avis – n’aurait pas abouti, étant donné » que, à la barbe du soutien formel reçu par le Parlement, le texte final de la directive aurait été un compromis tremblant de peur.

De cette directive de 2004 sur la liberté de mouvement des personnes sur le territoire de l’UE, pour montrer les pressions que l’on veut exercer, il est intéressant en particulier de voir les articles qui définissent quels sont les membres de la famille, légitimés à accompagner un citoyen UE dans un autre Etat membre.

Quant à la définition des partenaires mariés, si l’article 2(2) déclare que « les membres de la famille significative (…) L’épouse ou l’époux », le préambule de la directive déclare clairement que « les Etats membres devraient appliquer la directive sans discrimination pour ce qui touche les bénéficiaires par rapport à (…) l’orientation sexuelle ». Certes, il est vrai que le préambule n’est pas légalement contraignant pour les ordonnances, mais les indications qui y sont contenues pourraient être utilisées par la Cour de Justice pour orienter l’interprétation de la directive. Il serait en effet très facile de soutenir que, le terme d’époux  et d’épouse se comprend seulement comme se rapportant seulement aux couples hétérosexuels, en particulier A propos des trois pays qui prévoient le mariage homosexuel. Si jusqu’à présent, en effet, les déclarations de la Cour ont été semblables à ce qu’a dit D and Sweden v. Council (122/99), où les juges ont déclaré que, en s’en tenant à la définition « généralement acceptée par les Etats membres », la parole « mariage » inclut les noces entre personnes de sexe différent, il s’agit toutefois de décisions qui remontent à l’époque où aucun Etat membre n’admettait le mariage entre homosexuels.


En passant aux partenaires de fait, la directive reconnaît un droit de mouvement également pour ces coulpes. L’article 2(2)(b) définit le membre de la famille comme « le partenaire avec lequel le citoyen UE a conclu un accord sur la base de la législation intérieure de ‘Etat membre, si l’Etat d’accueil met sur le même pied les couples de fait et le mariage ». Cela veut dire que le partenaire d’un couple de fait peut user du droit de mouvement s’il a conclu un pacte de reconnaissance dans un Etat membre, et si le pays où il veut se transférer met sur le même pied les couples de fait et les mariages. Un problème non marginal se résume ainsi à parvenir à comprendre s’il existe, e ce que prévoit, la régistration du lieu dans chaque pays, car les législations nationales différent grandement en cette matière. Si aucun problème ne pose pour qui se déplace entre le Danemark, la Grande Bretagne et l’Espagne, les choses peuvent être plus complexes si l’on veut aller en France, par exemple, dont la législation de met pas sur le même pied, tout court, PACS  et mariage (par exemple le couples du PACS ne peut pas adopter).

Au-delà de ce qui est en vigueur dans chaque système de loi, à la lumière du fait que la directive parle de devoir de l’Etat de faciliter l’entrée du partenaire reconnu mais non épousé, même dans les lois qui ne prévoient pas de reconnaissance pour les couples de fait, il sera plus difficile de leur refuser totalement l’entrée. L’Etat qui reçoit la demande devra toutefois l’examiner avec une très grande attention – en vertu aussi du texte de la directive qui parle d’une « relation durable »,  et « dûment attestée » - et devra donc fournir une justification précise avec des arguments valables en cas de refus.

Le fait que, sur la base de la directive, le droit de mouvement s’applique aussi aux descendants, pose un autre problème non marginal : l’Etat qui accueille doit-il  reconnaître le droit de l’enfant d’un couple d’homosexuels là où sa législation intérieure ne prévoit pas cette forme de « caractère parental » ? Au-delà de la position de l’enfant mineur, qui doit être évidemment défendue, l’écueil de ce concept est important.

Imaginons le cas d’un couple d’époux homosexuels espagnols qui se transfère en Grèce pour travailler. Et imaginons que, là-bas, la loi nationale – qui ne reconnaît pas ces unions – prévoie un régime fiscal avantageux pour les couples mariés, par rapport aux couples non mariés. Eh bien, étant donné que l’article 24 (1) de la directive déclare que les citoyens UE doivent recevoir le même traitement reconnu aux citoyens de l’Etat d’accueil, le nœud à résoudre est de savoir si la loi grecque s’applique aussi au couple homosexuel marié légalement en Espagne.


D’après Giulia Galeotti dans ces essais et dans ces sollicitations de l’UE, il n’est pas difficile de trouver une manière de forcer le droit communautaire. Sur sa base, en effet, la famille et sa définition juridique sont des questions propres à chaque Etat membre.

La dyscrasie entre l’attitude de l’UE et l’avis de la majorité des Etats qui y adhèrent, s’est manifestée avec clarté à propos de la souscription de la “Doha Declaration”. Au mois de février. Au mois de février en effet, la Hollande qui était à l’époque Président de tour, a rassemblé l’Union contre une résolution de l’ONU sur la défense de la famille, la « “Doha Declaration” précisément, présentée par le gouvernement du Qatar et approuvée au mois de décembre 2004 par l’Assemblée Générale par consensus. Le texte, rédigé à l’occasion de l’Année Internationale de la Famille, rappelait les principes exprimés dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948, qui prévoyait un noyau domestique avec un couple, et en conséquence, des parents de sexe différent. Cette présentation souleva alors deux protestations officielles présentées  par les hollandais au nom du “European Union Group”, qui comprend les Etats associés. La première protestation a été faite par Peter-Derrick Hof, qui soutenait que, les familles et les structures familiales ayant changé au cours des années, il devenait nécessaire d’opérer une dissociation de l’UE vis-à-vis d’un texte et d’un misions désormais dépassés. La deuxième protestation  provenait de Dirk Jan Van Den Berg, pour qui, les Etats ne peuvent plus reconnaître ce vieux modèle qui, à la lumière des changements intervenus, introduit des discriminations inacceptables fondées sur l’orientation sexuelle. Le résultat a été le retrait de l’adhésion de l’UE à la déclaration mise en examen. A la lumière des analyses faites sur les législations en vigueur dans ces Etats membres (qui ne représentent pas la totalité), et qui admettent des ouvertures sur cette question, il est évident que la prise de position hollandaise ne trouve pas de réponse effective dans son sens.

« Cette optique ou vision paritaire entre couples hétérosexuels et couples homosexuels dont l’Union se fait le porte-parole, déclare Madame Galeotti, n’est pas en effet très répandue, ou si elle l’est c’est avec toute un série de « distinguos ». Par exemple, malgré ce que l’on veut soutenir, la possibilité d’adopter l’enfant de son propre partenaire homosexuel est un cas particulier, et cela ne veut pas dire que l’on affirme ainsi le principe général selon lequel le caractère parental peut être construit en faisant abstraction du sexe des parents.
L’Eglise considérée comme “l’ennemi” 

Dans un texte présenté par Mgr Jacques Arenes, le 4 novembre 2006, à l’occasion de l’Assemblée de la Conférence Episcopale Française, on peut lire notamment ceci : « La ‘théorie du genre’ se répand toujours plus dans les moyens d’information et de communication et dans le débat public, à cause de la vision politique de la sexualité, et en raison de l’activisme gay. Dans cette dimension militante, l’Eglise, mais aussi plusieurs approches anthropologiques comme celles de la psycho-analyse ou du structuralisme, apparaissent comme ‘l’ennemi’, gardiens de traditions humiliantes ».

Mgr Arenes explique que, pour le monde chrétien, mais surtout pour tous ceux qui considèrent la différence comme une vecteur de sens et d’humanisation, il devient urgent de réfléchir sur une approche du masculin et du féminin, purifiée des anciennes hiérarchies ; et il ajoute : « la ‘norme’ hétérosexuelle n’est pas seulement une statistique, ou quelque chose d’engendré par l’oppression. C’est l’expression collective des singularités qui se réalisent dans l’altérité  qui leur est donnée ». Il invite à considérer l’homosexualité comme un drame, un drame qui n’est pas simplement le résultat de l’homophobie générale, mais d’une difficulté et d’une souffrance existentielle », et « à réhabiliter une forme de mémoire dans laquelle les données sont produites par un monde où la différence des sexes avait, et a encore un sens, en les séparant par une finalité hiérarchique ». Mgr Arenes considère que la réflexion sur le caractère masculin est fondamentale : « dans notre culture, le masculin est démoli, et c’est pourquoi il doit être redéfini. Qu’est donc le sujet masculin dans son rapport avec le temps, les femmes, les autres hommes, le caractère héréditaire, la transcendance ? Qu’en est-il d’un sujet masculin dans une culture où l’égalité entre hommes et femmes n’est plus à remettre en question ? Est-ce que peut s’enraciner dans l’existence quelque chose de différent d’(un pacte de déracinement du féminin, ou d’une position diminuée face à l’évidence du féminin ? ».

L’écoute, l’accueil, la mise en valeur des relations pour ce qui concerne le féminin ne veulent pas dire nécessairement passivité ou soumission, pour Mgr Arenes qui déclare : « La tension en dehors de soi, la faim d’espace, l’amour pour le langage social pour ce qui concerne le masculin ne sont pas seulement l’expression d’une verticalité écrasante, et ne sont pas incompatibles avec une forme d’accueil et d’écoute de l’autre. Ces polarités, masculines et féminines, n’excluent pas des approches, ni même des incursions dans le territoire de l’autre. Elles sont flexibles en engendrent des différenciations non réductives qui ne limitent pas. Elles sont des sources de vie ». Mgr Arenes se demande alors : si nous oscillions dans un monde où n’existerait que l’autodéfinition pour chacun des parcours singuliers du ‘genre’, qu’en serait-il du rapport avec la sexualisation ? « D’un côté, dit-il, on peut voir se développer toujours plus la recherche irrésistible des plaisirs, dans une perte irrémédiable de la rencontre ; de l’autre, face au modèle hétérosexuel, on peut en arriver à un durcissement de ce qui a été appelé la guerre des sexes. Dans ce cas ultime, qui se vérifie souvent dans les séparations, le monde de l’autre sexe devient globalement un objet de haine ou de raillerie et de risée ».

A la fin de son texte, Mgr Arenes prend en considération une autre possibilité suggestive : « réinventer un jeu vivant de la différence, en tenant compte de la liberté actuelle, différence qui ne serait plus perçue comme imposée par une verticalité institutionnelle, mais devrait être renouvelée comme objet à recréer de la part des femmes et des hommes. Ce jeu dynamique de la différence, permettrait sans doute de retrouver ce qui aujourd’hui, a été perdu en partie ».
Entretien avec Lucetta Scaraffia, Professeur Associé d’Histoire Contemporaine à l’Université La Sapeinza de Rome, Vice-présidente de l’Association Scie net Vie, membre du Comité Italien de Bioéthique


Pouvez-vous expliquer de quelle manière la théorie du « genre » (« gender ») tend à transformer radicalement – comme vous l’avez dit – la culture occidentale ?


Parce que pour la première fois, une tradition culturelle soutien que l’humanité est un ensemble d’individus indifférenciés, au lieu d’accepter la réalité, c’es-à-dire qu’elle comprend deux identités sexuelles différentes, et pour cette raison précisément, fertiles. Il n’y a jamais eu de civilisation qui ait nié cette évidence ; et, la nier cela veut dire construire une société sur le mensonge, cela veut dire qu’il n’y a pas besoin de cette différence pour procréer, et donc pour prolonger dans le temps un groupe humain.


Etes-vous d’accord avec ceux qui considèrent que le terme “genre”, adopté sans discrimination dans les documents des Nations-Unies et de l’Union européenne, soit utilisé comme un levier pour faire sortir de ses gonds l’idée traditionnelle de famille, et l’(identité sexuelle définie ?

Je suis d’accord. Même si, souvent, ceux qui utilisent le terme « genre » le font sans connaître l’idéologie qui le sous-tend, mais seulement parce qu’ils pensent qu’il est plus élégant que l’expression différence sexuelle. En adoptant la parole « genre », on répand l’idée qu’il n’y a pas deux identités sexuelles, mais une situation d’indétermination, de sorte que chacun peut décider à quel sexe il appartient. L’idée, c’est que l’identité sexuelle est complètement détachée de la réalité biologique du corps, mais doit correspondre seulement au désir individuel.


Pourquoi la question de “naître sexués” a-t-elle une grande importance dans la « pensée de la différence » ? Qu’es-est-ce que la « pensée de la différence » ?


La pensée de la différence est ce qui distingue un courant féministe qui – au lieu, de chercher à adapter les femmes au modèle masculin – demande que l’on mette en valeur leur différence. C’est donc le contraire du « genre » (« gender »).


Dale O’Leary affirme que la raison d’être de la théorie du « genre », existe seulement au plan politique, grâce à sa possibilité d’être utilisée aux fins de la normalisation totale de la sexualité homosexuelle. Etes-vous d’accord ?


Pa entièrement. La théorie du « genre » est née en fonction du mouvement féministe : s’il n’y a pas de différence sexuelle, s’il n’y a pas de diversités entre les êtres humains, tous sont égaux, et il donc aucune raison pour nier l’émancipation au x femmes. Cela s’est passé comme si, au lieu de demander des droits égaux dans la diversité, on voulait nier la diversité pour fonder l’égalité des droits. Après les femmes, sont donc venus les homosexuels, qui avaient el problème d’une identité dévalorisée dont ils voulaient se libérer. Et, avec le « genre », ils y sont parvenus. 

²Si la théorie du “genre” introduit un changement aussi profond, pourquoi, à cotre avis, on en parle aussi peu, du moins par rapport à sa finalité, dans le débat politique et culturel ?


Parce que beaucoup ne savent pas, ne sont pas conscients, du danger qu’il comporte. Mais aussi parce que, combattre la théorie du « genre », veut dire être considérés comme des ignorants, comme vivant hors du monde, des conservateurs obtus, et beaucoup n’ont pas envie de payer ce prix pour dire la vérité.


Existe-t-il, à votre avis, la possibilité d’endiguer les effets de la théorie du « genre », qui apparaissent tellement dévastateurs ?

En disant la vérité, en expliquant toujours ce qu’elle signifie, et en dénonçant le mensonge qui se cache derrière les demandes des homosexuels de se marier, d’avoir des enfants, etc. Il ne s’agit pas de mariage, parce que le mariage existe seulement pour els couples de sexe différent – les seuls qui soient fertiles en puissance – et qu’il n’y a pas d’enfants de deux personnes du même sexe : tout au plus, de l’une des deux. L’idée de famille qui est imposée à ces enfants est erronée, elle est fausse. Et vivre dans la fausseté, les détruit, empêche leur développement psychique à ; partir de la première enfance.

(Dossier réalisé par di D.Q. – Agence Fides 24 novembre 2007)
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